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FONDEMENT DE LA TAXE D'AMÉNAGEMENT (TA)

La  taxe d’aménagement (TA) a été introduite par la loi de finances rec�fica�ve pour 2010 pour toute 
autorisa�on du droit des sols déposées à compter du 1er mars 2012.

La loi de finances pour 2021 a prévu le transfert de la ges�on des taxes d’urbanisme à la DDFIP à compter 
du 01/09/2022 et s’appliquera à toute nouvelle autorisa�on déposée en mairie à compter du 1er 
septembre 2022.

Les disposi�ons du code de l’urbanisme sont transposées au code général des Impôts (ordonnance du 14 
juin 2022- décret du 1er août 2022).

Attention :

- Les demandes déposées antérieurement au 1er septembre 2022 restent gérées par la DDT selon les 
anciennes règles ;

- De même, les demandes de permis modifica�f et de transfert de permis dont le dossier ini�al aura été 
déposé avant le 1er septembre 2022, resteront de la compétence des DDT.

À noter : la redevance d’archéologie (RAP) préven�ve fait par�e des taxes d’urbanisme – Non abordée dans ce9e présenta�on – après 
transfert, nouveau nom : taxe addi�onnelle à la taxe d’aménagement

Généralités : calculée comme la taxe d’aménagement avec taux de 0,4 %. Les exonéra�ons faculta�ves ci-après ne s’appliquent pas à la 
redevance d’archéologie préven�ve 
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BÉNÉFICIAIRES DE LA TAXE D’AMENAGEMENT

La taxe d’aménagement est cons�tuée de 2 parts 
(communale/intercommunale et départementale).

✔ Commune  (ou intercommunalité) : en sec�on 
d’inves�ssement – pour financer  les dépenses liées à 
l’urbanisa�on  

✔ Département : en sec�on de fonc�onnement - pour   
financer la poli�que d’Espaces Naturels Sensibles (ENS) et du 
Conseil Architecture Urbanisme Environnement (CAUE) 
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COMPÉTENCE POUR INSTITUER LA PART LOCALE

La commune (ou métropole) compétente de plein droit 

ou

L’établissement public de coopéra�on intercommunale 
(L’EPCI) peut être compétent en taxe d’aménagement  sous 
deux condi�ons :

✔ Si compétence en ma�ère de plan local d'urbanisme,
✔ Si accord de la majorité des communes membres.  

 

CGI article 1635 quater A
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INSTAURATION DE LA PART COMMUNALE OU 
INTERCOMMUNALE 

✔ de droit : si la commune est dotée d’un  plan local d’urbanisme (PLU) ou plan 

d’occupa�on des sols (POS), les communautés urbaines et les métropoles

✔ par délibéra�on dans les autres cas,

✔ dans tous les cas, la commune peut également décider de renoncer à percevoir la 
taxe d’aménagement.

NB : une délibéra�on expresse instaure un régime de TA pour une durée minimale de 
3 ans. Si délibéra�on pour renoncia�on (après durée minimale de 3 ans),  tacite 
reconduc�on si pas de nouvelle délibéra�on expresse. 
Les  taux et exonéra�ons faculta�ves sont modifiables chaque année.

CGI article 1635 quater A
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DÉFINITION DU TAUX APPLICABLE

Si instaura�on de droit (sans délibéra�on) = taux  1 %.

Dans les autres cas = taux  fixé par délibéra�on du conseil 
municipal ou communautaire, de 1 % (minimum) à 5 % 
(maximum), ou  par secteurs 

Si taux sectorisés, la carte des taux de taxe doit être annexée au 
plan local d’urbanisme (ou à défaut de PLU, affichée en mairie)

Pour les délibérations applicables depuis le 1er janvier 
2022, ces secteurs doivent obligatoirement être définis 
par référence aux documents cadastraux en vigueur 
(commune, n° de section, n° de parcelle,...).

CGI article 1635 quater L 
et suivants
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 CAS DES SECTEURS MAJORÉS

Un taux supérieur à 5 % (jusque 20%) peut  être fixé sous plusieurs 
condi�ons :
✔ délibéra�on mo�vée 
✔ travaux nécessaires et substan�els, à la charge de la commune 

 Si taux supérieur à 5 % � non cumul avec la par�cipa�on voirie 
réseau (PVR) encore en cours – c’est la TA qui s’applique et non la PVR
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REVERSEMENT OBLIGATOIRE DE LA PART LOCALE

Reversement par�el ou total  obligatoire des receGes de la taxe 
d’aménagement perçues par les communes à compter du 1er janvier 2022 
(quelle que soit la date de délivrance de l’autorisa�on) aux Etablissements 
publics de coopéra�on intercommunale (EPCI) en fonc�on de leurs 
compétences et charges des équipements publics sur la commune.

Nécessité de délibéra�ons concordantes prises à tout moment de l’année. Si 
prise après le vote du budget (15/04), il faut prévoir une décision modifica�ve 
budgétaire.

 

Article 109 LFI pour 2022
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INSTAURATION DES EXONÉRATIONS FACULTATIVES

La collec�vité compétente en fiscalité peut exonérer totalement ou par�ellement par 
délibéra�on, les surfaces taxables concernant :

● Les logements aidés (hors Prêt Loca�f Aidé d’Intégra�on (PLAI) exonérés de droit)

● Les surfaces non aba9ues des logements financés en Prêt Taux Zéro (maxi 50% des surfaces au-
delà des 100 premiers m²)

● Les locaux industriels ou ar�sanaux (qui ont l'aba9ement de droit)

● Les commerces de détail dont la surface de vente est inférieure à 400 m²

● Les immeubles classés ou inscrits

● *Les surfaces de sta�onnement des logements aidés (ne s’applique plus depuis le 01/01/2022)

● *Les surfaces de sta�onnement des immeubles autres que maisons individuelles (ne 
s’applique plus depuis le 01/01/2022)

● Les abris de jardin, les serres de jardin à usage non professionnel jusqu’à 20 m² de surface, les 
pigeonniers et colombiers soumis à Déclara�on Préalable

● Les maisons de santé men�onnées au L.6323-3 du code de la santé publique

CGI ar�cle 1635 quater E
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CONDITIONS DE DÉLIBÉRATION ET DE 
TRANSMISSION

CGI article 1639 A bis L 155 LFI pour 2021

01/01/N+101/07/N

date butoir pour adopter la délibération

délibération
J/M/N

transmission DDFIP :
délai maxi 1er jour du 2e mois

+ transmission préfecture

01/M+1/N 01/M+2/N

Les délibérations sont adoptées au 1er juillet de l’année N pour entrer en vigueur au 1er janvier de 
l'année N+1. 

=> Mesure dérogatoire pour les délibérations applicables au 01/01/2023, délibération adoptée 
jusqu’au 01/10/2022.

application *

Pour toute question relative au référentiel DELTA
et aux délibérations, s’adresser au SFDL (Service de la

Fiscalité Directe Locale) :

ddfip54.sfdl@dgfip.finances.gouv.fr
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Saisie des délibérations

 NOUVEAUTENOUVEAUTE ! 

Pour les délibéra�ons applicables à compter du 1er janvier 2023, un nouveau 
référen�el en ligne des délibéra�ons ins�tuant les TU, appelé DELTA, sera 
mis en service en septembre-octobre 2022.

Important : Les collec�vités locales devront désormais, à compter des 
délibéra�ons applicables au 01.01.23 et suivants, saisir tout changement en 
ma�ère de TU (taux, zonage, …) dans DELTA, applica�on disponible sur le 
PIGP (Portail de la Ges�on Publique).

A noter que : 

� Les collec�vités n’auront pas à saisir dans DELTA le stock des 
délibéra�ons, ces données ayant été déjà saisies dans DELTA par la 
DGFiP (Direc�on Générale des Finances Publiques), suite à un travail de 
recensement des anciennes délibéra�ons auprès des DDT.

� Les collec�vités pourront consulter dans DELTA les données de leur 
délibéra�on.

� DELTA meGra automa�quement ces informa�ons à disposi�on du 
cadastre, nouveau service en charge de la liquida�on de la taxe



Exemple de saisie d’une délibération dans DELTA



Exemple de saisie d’une délibération dans DELTA



Exemple de saisie d’une délibération dans DELTA



Exemple de saisie d’une délibération dans DELTA



Exemple de consultation d’une délibération dans DELTA
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CHAMP D'APPLICATION 

 Sont soumis à laTaxe d’Aménagement :
✔ Les construc�ons ;
✔ Les reconstruc�ons (seule la reconstruc�on 
strictement à l’iden�que est exonérée sous 
condi�ons cumula�ves) ;
✔  Les installa�ons ou aménagements de toute nature.

Régime applicable = en vigueur à la date de la 
délivrance de l’autorisa�on  ou du cer�ficat 
d’urbanisme (CGI ar�cle 1635 quater F)

CGI ar�cle 1635 quaterB
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REDEVABLE(S) DE LA TAXE D’AMÉNAGEMENT

 Redevable de la taxe = bénéficiaire de l’ autorisa�on  

en cas de construc�on sans autorisa�on ou en infrac�on  = 

personne responsable de la construc�on. 

✔ pas de lien avec la propriété du terrain,
✔ en cas de plusieurs demandeurs de l’autorisa�on, 
responsabilité solidaire,

✔ a9en�on aux transferts : le nouveau bénéficiaire devient le 
redevable, et l’ancien bénéficiaire du permis  reçoit le 
remboursement des taxes. Ceci ne s’applique plus aux dossiers 

liquidés par la DDFIP

CGI ar�cle 1635 quater C
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FAIT GÉNÉRATEUR

La date du fait générateur est :
✔ la délivrance d’un permis de construire (PC) ou 
d'aménager (PA),
✔ la délivrance d’un permis modifica�f,
✔ l’autorisa�on tacite de construire ou d'aménager,
✔ la décision de non-opposi�on à une déclara�on 
préalable (DP),
✔ Le procès-verbal constatant l'achèvement des 
construc�ons non autorisées ou en infrac�on :   
montant de la taxe majorée de 80 % de pénalités

CGI ar�cle 1635 quater F
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LES EXONÉRATIONS DE PLEIN DROIT 

Sont exonérés de droit de taxe d’aménagement :
1° Les construc�ons et aménagements des�nés à être affectés à un service public ou 
d’u�lité publique   ;   

2° Les logements très sociaux (PLAI et Logement Loca�f Très Social) ;
3° Certains locaux des exploita�ons et coopéra�ves agricoles et centres équestres ;
4° Les construc�ons et aménagements réalisés dans les périmètres des Opéra�ons 
d’Intérêt Na�onal ;   
5° Les construc�ons et aménagements réalisés dans les Zones d’Aménagement Concerté ; 
   (exo part locale si prévu dans conven�on)

6° Les construc�ons et aménagements réalisés dans les Projets Urbains Partenariaux ;  
(exo part locale durée suivant conven�on et maxi 10 ans)

7° Les aménagements prescrits par un plan de Plan de Préven�on des Risques  ;
8° La reconstruc�on à l'iden�que ;
9° Les construc�ons dont la surface est inférieure ou égale à 5 m² ;
10° Les surfaces annexes à usage de sta�onnement, aménagées au-dessus ou en-dessous 
des immeubles ou intégrées au bâ�, dans un plan ver�cal   (à compter de 2022 cf loi de 
finances ini�ale pour 2021)                                                                                                                                

CGI ar�cle 1635 quater D
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ASSIETTE DE LA TAXE D’AMÉNAGEMENT / SURFACES

Les surfaces taxables = somme des surfaces de plancher + somme 
des surfaces closes et couvertes de sta�onnement (garage) si 
situées en dehors de la ver�calité du bâ� + aménagements (ex 
piscine, places)  

Défini�on surface de plancher = toutes les surfaces closes et 

couvertes, sous une hauteur de plafond supérieure à 1,80 mètre, 

calculée à par�r du nu intérieur des façades du bâ�ment, 

déduc�on faite des vides et des trémies »

=> Pour mémoire, la surface retenue pour l’assie#e de la taxe 

foncière est la surface au sol entre mur et sépara�ons sans 

critère de hauteur sous plafond.

CGI ar�cle 1635 quater H
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ASSIETTE DE LA TAXE

Cons�tuée de :
✔  surface de l’ensemble immobilier construit y 
compris les aménagements (ex nombre de place de 
sta�onnement) ou installa�on (ex surface de piscine)

✔ valeur au m² déterminée annuellement en fonc�on 
du dernier indice du coût de la construc�on publié par 
l’INSEE (820 €/m² en 2022) et valeur des  
aménagements ou installa�ons 

✔ Applica�on du taux local et départemental (1,9 %) 

CGI ar�cle 1635 quater H
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VALEUR DES AMÉNAGEMENTS ET INSTALLATIONS

valeurs forfaitaires des aménagements et installa�ons 

✔  emplacements de tentes, caravanes et résidences mobiles de 
loisirs : 3 000 €/empl

✔  emplacements des habita�ons légères de loisirs : 10 000  €/empl 
✔  bassins de piscines 200 €/m² de bassin à par�r de 10m²
✔  éoliennes d'une hauteur supérieure à 12 m : 3 000 €/éolienne
✔  panneaux photovoltaïques au sol : 10 €/m²
✔  aires de sta�onnement extérieures : 2 000 €/place, ce9e valeur 

pouvant être augmentée jusqu'à 5 000 € par délibéra�on (article 

1635 quater K)

CGI article 1635 quater J
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FORMULE DE BASE

nombre  x  valeur forfaitaire  x  taux

m² de surface taxable
(surface close et couverte,
y compris sta�onnement
 intérieur si en dehors de la
 ver�calité du bâ�) 820 € / m²

en 2022

nb de places de 
sta�onnement 2 000 € mini / empl.

etc.

taux %
(sectorisés)
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REDUCTION DE LA VALEUR/M² - LES ABATTEMENTS 

Un aba9ement de 50 % est appliqué sur la valeur forfaitaire au m² 
pour :

1° les logements financés à l’aide de prêts aidés de l’État  sauf 
prêt loca�f aidé d’intégra�on (PLAI) exonéra�on de plein droit

2° les 100 premiers m² des habita�ons principales et leurs 
annexes ;

3° les locaux industriels ou ar�sanaux et leurs annexes,
les entrepôts et hangars non ouverts au public faisant l'objet 
d'une exploita�on commerciale (ex les réserves)

et les parcs de sta�onnement couverts en exploita�on 
commerciale.

Les aba9ements sont de droit, non modifiables par la collec�vité.

CGI ar�cle 1635 quater I
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RÉDUCTIONS DE TAXE POSSIBLES : L’ABATTEMENT

nombre  x  valeur forfaitaire  x  taux

m² de surface taxable
(surface close et couverte,
y compris sta�onnement 
Intérieur en dehors de la
 ver�calité du bâ�)

820 € / m²
en 2022

taux %
(sectorisés)

Certaines surfaces
peuvent bénéficier d’une taxation

sur la base d’une valeur forfaitaire réduite de 50 %
→ valeur forfaitaire abattue en 2022 : 410 €/m²

Ex : Cas des 100 premiers m² de surface taxable
d’une maison individuelle
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REDUCTION TAXES POSSIBLES - EXONÉRATIONS FACULTATIVES 
FOCUS Prêt Taux Zéro

L’exonéra�on ne peut porter 
que :
✔ sur les surfaces non aba9ues
✔ à hauteur de 50 % maximum

Ainsi, pour une maison de 120 
m², les surfaces non aba9ues 
sont de 20 m² et l’exonéra�on 
maximale portera sur 10 m². 
Ce9e exonéra�on des surfaces 
ne porte que sur la part 
communale de la TA
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Exigibilité de la taxe

Pour les demandes déposées antérieurement au 1/09/2022, l’exigibilité des TU 
intervient 12 mois après la délivrance de l’autorisation d’urbanisme.

NOUVEAUTENOUVEAUTE ! 

Pour les autorisations d’urbanisme dont la demande est déposée à compter du 
1er septembre 2022, la date d’exigibilité vient s’aligner sur le processus foncier 
avec une liquidation dans les 90 jours de l’achèvement des travaux selon le 
même délai que le dépôt des déclarations foncières.

● Le service compétent en matière de liquidation des TU est le SDIF de Meurthe-
et-Moselle (45 rue Ste Catherine, Cité administrative – Bât. H2 – BP 60042 – 
54036 Nancy Cedex – sdif.meurthe-et-moselle@dgfip.finances.gouv.fr). 

�  La date d’achèvement des travaux définie en matière de taxe 
foncière est, selon une jurisprudence constante du Conseil d’État, 
la date à laquelle l’état d’avancement des travaux est tel qu’il 
permet une utilisation effective du bien, c’est-à-dire que les locaux 
sont habitables ou utilisables selon leur nature, même s’il reste 
encore des travaux accessoires – peintures, papiers peints, 
revêtements de sols, voire carrelage mural, etc... à réaliser.
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Impact financier du report d’exigibilité

AUCUN IMPACT !AUCUN IMPACT !

Les études menées par les services de la DGFIP montrent 
que le recouvrement de la 1ère échéance (ou de l'échéance 
unique) de la taxe intervient actuellement à 94 %, plus de 200 
jours après après la date d'achèvement des travaux. 

Une exigibilité à 90 jours après l'achèvement, apparaît en 
moyenne plus rapide que le régime actuel.



30

Impact financier du report d’exigibilité

�� CAS PARTICULIER  : pour les grands projets (superficie 
supérieure à 5000 m²) dont la construction peut s’étaler sur 
plusieurs années, l’impact en terme de trésorerie est neutralisé par 
la mise en place d’un système d’acompte.

Dans ce cas, deux acomptes, égaux à 50 % et 35 % des montants 
de la taxe prévisionnelle, sont instaurés, dus respectivement à 9 
puis 18 mois après la délivrance de l’autorisation d’urbanisme (AU), 
qui permettront un bénéfice des taxes en faveur des collectivités 
sans attendre l’achèvement.
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Déclaration en ligne des TU - GMBI

NOUVEAUTENOUVEAUTE !

Le service GMBI (« Gérer mes Biens Immobiliers ») est accessible 
aux usagers depuis août 2021 sur le site www.impots.gouv.fr. Il 
permet à l’usager de consulter en ligne toutes les informations 
foncières le concernant.
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Déclaration en ligne des TU - GMBI

A compter de mi-novembre 2022, ouverture dans GMBI, d’un 
nouveau service en ligne permettant à l’usager propriétaire de 
déclarer en ligne, toute construction, ou modification de 
construction (réaménagement, rénovation, ...) ; ces éléments 
permettant l’évaluation foncière de son bien (en vue de la taxe 
foncière) et la liquidation des taxes d’urbanisme
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Déclaration en ligne des TU - GMBI

Ainsi, les services du cadastre évalueront les locaux pour leur imposi�on 
aux impôts directs locaux et, parallèlement, liquideront les taxes 
d’urbanisme à par�r d’une procédure déclara�ve unifiée en ligne dans 
GMBI (déclara�ons remaniées H1, H2,… complétées d’une composante 
rela�ve aux TU).

Les données saisies dans GMBI par l’usager iront directement impacter 
les applica�ons des services du cadastre.

La déclara�on descrip�ve est donc désormais souscrite sous la forme 
d’un formulaire en ligne.

AGen�on : 

Les modalités de dépôt des déclara�ons aGestant l’achèvement et la 
conformité des travaux (Daact) ne sont pas modifiées. 

� Elles restent déposées auprès des services d’urbanisme des mairies. 



 

Déclaration en ligne des TU - GMBI
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TRES IMPORTANT !

L’alimentation des autorisations d’urbanisme via le flux SITADEL 

constitue la source principale de la DGFiP en matière d’IDL.

La transmission des autorisa�ons d'urbanisme via SITADEL, est donc 
indispensable pour :

- la mise à jour des impôts directs locaux (TF, …) ;
- les receGes des collec�vités territoriales ;
- la mise à jour du plan cadastral (puisque toute nouvelle construc�on ou 
changement doit être reporté sur le plan par les géomètres du cadastre).

Mais aussi désormais pour :

�  la liquida�on des taxes d’urbanisme.

En conséquence, sa qualité et son exhaustivité sont  

déterminantes.

SITADEL
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TRES IMPORTANT !

L’alimentation irrégulière et non exhaustive des autorisations d’urbanisme via 

le flux SITADEL a un impact direct sur les ressources des collectivités locales 

en matière d’impôts directs locaux.

Nécessité de :

� TransmeGre régulièrement les travaux d’urbanisme via SITADEL (à défaut, 
perte d’informa�ons pour le SDIF et impact sur les ressources des collec�vités) 
;

� TransmeGre  ces travaux de manière exhaus�ve (exemple : déperdi�on de 
l'informa�on notamment au niveau des DP)  ;

� Libeller les autorisa�ons d'urbanisme de manière explicite et qualita�vement 
afin de permeGre leur exploita�on. 

Le déficit d’information de SITADEL impacte les ressources foncières et le 

produit des taxes d’urbanisme.

SITADEL
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CALENDRIER DE PAIEMENT  

Liquida�on DDT
=> Autorisa�ons déposées jusqu’au 31/08/2022 y compris demandes de permis modifica�f et 
transfert de permis dont le dossier ini�al a été déposée avant le 1/09/2022

- si montant n’excède pas 1 500 € : recouvrement en 1 �tre unique  émis 12 
mois après la date de délivrance de l’autorisa�on 

- si montant supérieur à 1 500 € : recouvrement en 2 �tres pour moi�é émis à 
12 mois et 24 mois  après la délivrance de l’autorisa�on

NOUVEAUTENOUVEAUTE ! 

Liquida�on DDFiP
=> Autorisa�ons déposées à compter du 01/09/2022

-si montant n’excède pas 1 500 € : 1 seul �tre est émis à compter de 90 jours 
après la date d’exigibilité de la taxe ; 

-si montant supérieur à 1 500 € : 2 �tres sont émis pour moi�é : le 1er à 
compter de 90 jours après la date d’exigibilité de la taxe et le 2ème �tre six 
mois après la date d’émission du 1er �tre.
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RECOUVREMENT

=> PAS DE CHANGEMENT => PAS DE CHANGEMENT !

Le recouvrement est assuré par le Pôle de Financement de 
l’Aménagement (PFA) de la direc�on départementale des 

finances publiques du Haut-Rhin à Colmar.

Le Pôle de Financement de l’Aménagement créé en septembre 
2018 prend en charge les �tres de percep�on émis pour la 

taxe d’aménagement et de la redevance d’archéologie 
préven�ve pour tout le Grand-Est.

Le reversement des montants recouvrés est assuré aux 
collec�vités par la  direc�on départementale des finances 
publiques/Trésoreries  déduc�on faite de 3 % de frais de 

ges�on. 
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TRANSMISSION DES DOSSIERS POUR TAXATION 

 Pour les dossiers gérés par la DDT - tout dossier déposé 

jusqu’au 31/08/2022, y compris ses évolu�ons déposées 

après le 01/09/2022 (modifica�f - transfert)

Dossier fiscal format papier ou envoi dématérialisé  

transmis au plus tard 1mois à compter de la délivrance de 

l’autorisa�on à la cellule fiscalité

Il comprend :
➢formulaire de demande
➢déclara�on des éléments nécessaires au calcul des 
imposi�ons (DENCI)

➢décision (copie de l’arrêté ou date de l’autorisa�on tacite)
➢copie du cer�ficat d’urbanisme si applicable
➢référence du taux si secteur majoré 



40

Enquête MTE

● Enquête du 05/09 au 05/10/2022 auprès des 
communes voire des EPCI 

● Pour identifier les dossiers compétences DDFIP

● Fournir dernier n° d’enregistrement par type 
d’autorisation au 31/08/2022

● Enquête accessible : 

http://enqueteur.dgaln.developpement-durable.gouv.fr/index.php/877459?lang=fr



Merci pour votre 
aGen�on

contact DDT 54 : Céline RAOULT – 03 83 91 40 67 – celine.raoult@meurthe-et-moselle.gouv.fr

contact DDFIP 54 :

DELTA et délibérations : SFDL de Meurthe-et-Moselle - 03 83 17 70 (09 / 31 / 91) - ddfip54.sfdl@dgfip.finances.gouv.fr

Liquidation TU  : SDIF de Meurthe-et-Moselle – 03 83 85 48 36 – sdif.meurthe-et-moselle@dgfip.finances.gouv.fr

Direction départementale
des territoires


